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I. Motivations et raisons d’être du projet 

A. Qu’est-ce qu’un SAGE ? 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), défini par l’article L.212-3 du code de 

l’environnement, est un document de planification de la gestion de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques, à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente, celle du bassin versant. Il fixe des 

objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques pour une gestion concertée et collective de l’eau, qui doit 

satisfaire à l’objectif de bon état des masses d’eau (DCE). 

Son rôle est de décliner localement les orientations du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et 

de Gestion des Eaux) en définissant des dispositions permettant l’atteinte d’une gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques en prenant en compte les adaptations 

nécessaires aux changements climatiques, ainsi que la satisfaction ou la conciliation des usages. En 

compatibilité avec le SDAGE, il constitue un projet local de développement, tout en s’inscrivant dans 

une démarche de préservation de la ressource en eau et des milieux. 

Le SAGE est élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations, représentants de l’État) réunis 

au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE). Il se compose de deux documents : le Plan 

d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et le Règlement. Le SAGE comprend également une 

évaluation environnementale de ses mesures ainsi qu’un tableau de bord de suivi, répertoriant les 

différents indicateurs à renseigner en phase de mise en œuvre du schéma. 

 

 La portée juridique du SAGE 

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) de 2006 renforce la portée juridique des SAGE en les 

dotant de deux documents distincts mais complémentaires que sont le Projet d’Aménagement et de 

Gestion Durable (PAGD) et le Règlement.  

Ces deux documents qui composent un SAGE sont de nature juridique différente. Ils sont tous deux 

accompagnés de documents cartographiques. 

 

Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) exprime le projet de la CLE en formalisant le 

consensus autour d’enjeux hiérarchisés, entre les orientations et les objectifs généraux à atteindre et 

les moyens prioritaires retenus par la CLE pour les atteindre. Il permet également d’assurer une 

coordination et une cohérence efficace de l’ensemble des plans et programmes menés sur le bassin 

dans le domaine de l’eau, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire. 

En application de l’article L.212-5-2 du code de l’environnement, le PAGD et ses documents, y 

compris cartographiques, sont opposables dans un rapport de compatibilité aux décisions des 

services déconcentrés de l’État et ses établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs 

groupements, ainsi que de leurs établissements publics, prises dans le domaine de l’eau et dans le 

domaine des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Ces décisions visent 

des actes réglementaires (arrêtés) et des actes administratifs individuels (autorisation, déclaration, 

enregistrements), instruits, en vertu des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et de 
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l’article L.511-1 du même code. Ces décisions doivent être compatibles avec les objectifs du PAGD à 

compter de leur publication ou de leur notification.  

 

Conformément au code de l’urbanisme, le PAGD et ses documents, y compris cartographiques, sont 

opposables dans un rapport de compatibilité : 

 aux schémas de cohérence territoriale (SCoT) en vertu des articles L 131-1 du code de 

l’urbanisme  

 ou en l’absence de SCoT, aux plans locaux d’urbanisme (PLU) ou plans locaux d’urbanisme 

intercommunaux (PLUi) en vertu des articles L 131-7 du code de l’urbanisme,  

 enfin aux cartes communales. 

 

Ces documents locaux d’urbanisme sont compatibles ou, s’ils existent, rendus compatibles avec les 

objectifs et les orientations du PAGD dans un délai de trois ans, à compter de la date de publication 

de l’arrêté approuvant le SAGE. 

 

Les schémas régionaux et départementaux des carrières doivent être également compatibles ou 

rendus compatibles avec les objectifs généraux du SAGE. 

 

 

Le règlement prescrit des mesures pour l’atteinte des objectifs du PAGD qui sont identifiés comme 

majeurs, et pour lesquels la CLE aura jugé nécessaire d’instaurer des règles complémentaires pour 

atteindre le bon état. 

L’article L212-5-2 du code l’environnement confère au règlement une portée juridique basée sur un 

rapport de conformité qui implique un respect strict des règles édictées par le SAGE.  

En application de l’article L.212-5-2 du code de l’environnement, à compter de la date de publication 

de l’arrêté approuvant le SAGE, le règlement et ses documents, y compris cartographiques, sont 

opposables dans un rapport de conformité : 

 à toute personne publique ou privée pour l'exécution de toute, installation, ouvrage, travaux 

ou activité (IOTA) mentionnés à l'article 214-1 et suivants du code de l’environnement et 

pour l’exécution de toute Installation Classés pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

mentionnée à l’article L. 511-1 du même code. 

 aux opérations entrant dans le champ d’application de l’article R.212-47 du code de 

l’environnement et visant les opérations entraînant des impacts cumulés significatifs, les 

exploitations agricoles procédant à des épandages d’effluents liquides ou solides, aux 

opérations réalisées dans certaines zones identifiées dans le PAGD du SAGE. 

 

 

Le SAGE doit être compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne (cf. partie II). 
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Le schéma ci-dessous rappelle la portée réglementaire du SAGE : 

 

 

Dans un rapport de compatibilité, la norme inférieure, ne doit pas contrarier les options 

fondamentales de la norme supérieure. La conformité stricte n’est pas exigée, l’atteinte qui peut être 

portée à la norme supérieure par la norme inférieure doit néanmoins rester marginale. 

Ex : un PLU (norme inférieure) ne doit pas définir des options d'aménagement ou de 

destination des sols qui iraient à l'encontre ou contrarieraient les objectifs du SAGE, sous 

peine d'encourir l'annulation pour illégalité. 

L'obligation de conformité requiert une adéquation stricte entre la norme inférieure et la norme 

supérieure. Les projets (IOTA - Installations Ouvrages Travaux Activités) relevant de la ''nomenclature 

eau'' ou ICPE doivent être conformes et respecter scrupuleusement les mesures du règlement du 

SAGE. 
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B. La stratégie du SAGE Thouet 
 

Émanant d’une volonté locale et d’une prise de conscience ancienne des enjeux majeurs liés à l’eau 

et à l’état de la ressource, l’élaboration du SAGE Thouet en actuellement en cours. 

 

Suite à l’élaboration de l’état initial (2015), du diagnostic (2016), du scénario tendanciel (2018) et des 

scénarios alternatifs (2019), la CLE a engagé, en concertation étroite avec les acteurs du territoire, un 

travail visant à définir les enjeux et objectifs prioritaires sur le bassin du Thouet et à définir les 

orientations et mesures qui permettront d’atteindre ces objectifs. 

La stratégie, validée le 20 février 2020, constitue le socle de la mise en œuvre du SAGE en formalisant 

le projet de la CLE pour atteindre le bon état de la ressource en eau et des milieux aquatiques et 

prépare à l’écriture du projet de SAGE. Cette phase est le fruit d’un important travail de concertation 

avec les membres de la CLE et les partenaires du SAGE. 

Cette phase participative a permis de confirmer les attentes fortes et largement 

partagées regroupées en 3 objectifs environnementaux et 4 grands enjeux déclinés en 17 objectifs. 

 

 

 Les enjeux et objectifs du SAGE Thouet 
 

Au regard des éléments du diagnostic, la CLE a décidé de poursuivre à travers le SAGE les objectifs 

environnementaux suivants : 

 Atteindre et maintenir durablement le bon état des eaux pour toutes les masses d’eau en 

vue de répondre aux objectifs définis par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) de 2000. 

 Respecter les objectifs de qualité d’eau à destination de la consommation humaine 

(respect strict des normes pour les eaux distribuées / objectifs « nitrates », « pesticides » et 

« phosphore » pour les eaux brutes). 

 Reconquérir la qualité des eaux de baignade en cours d’eau. Cet objectif vise à mobiliser les 

acteurs du bassin dans la durée et à faire émerger une conscience collective et citoyenne sur 

les enjeux de l’eau. Son atteinte suppose une amélioration de la qualité des eaux ainsi que 

des écoulements. 
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Sur la base du diagnostic, des scénarios tendanciel et alternatifs et en cohérence avec les objectifs 

environnementaux cités ci-dessus, la CLE a défini les enjeux et objectifs suivants :  

 Enjeu de rétablissement de l’équilibre quantitatif : 

o Objectif 1 : Atteindre l’équilibre durable des ressources en eau satisfaisant aux 

besoins du milieu et de tous les usages dans un contexte de changement climatique 

o Objectif 2 : Arrêter des modes durables de gestion quantitative afin d’économiser 

l’eau 

 Enjeu d’amélioration de la qualité des eaux 

o Objectif 3 : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des nitrates et des pesticides et 

poursuivre les efforts une fois le bon état atteint 

o Objectif 4 : Atteindre le bon état des eaux vis-à-vis des matières organiques et 

oxydables et du phosphore, en limitant les pressions et en réduisant les risques de 

transfert érosif 

o Objectif 5 : Reconquérir prioritairement la qualité des eaux brutes destinées à la 

production d’eau potable, tout en s’assurant d’une ressource suffisante 

o Objectif 6 : Améliorer les connaissances et informer sur les toxiques émergents 

 Enjeu de préservation et de restauration des milieux aquatiques et humides 

o Objectif 7 : Restaurer conjointement la continuité écologique et l’hydromorphologie 

des cours d’eau pour en améliorer les fonctionnalités 

o Objectif 8 : Gérer de manière spécifique et durable les marais de la Dive et le réseau 

de canaux afin de limiter les impacts sur l’hydrologie et d’en préserver la biodiversité 

o Objectif 9 : Améliorer les connaissances et limiter l’impact négatif de certains plans 

d’eau en termes d’hydrologie, de morphologie et de qualité des eaux 

o Objectif 10 : Faire des têtes de bassin versant des zones de restauration et 

d’intervention prioritaires 

o Objectif 11 : Identifier, préserver, restaurer et valoriser les zones humides 

 Enjeu de gouvernance du SAGE, de mise en œuvre des mesures et de communication 

o Objectif 12 : Constituer des réseaux d’acteurs sur différentes thématiques du SAGE 

o Objectif 13 : Constituer des groupes techniques par sous bassin versant pour 

mutualiser les connaissances et permettre des actions multithématiques 

o Objectif 14 : Communiquer pour mettre en œuvre le SAGE 

o Objectif 15 : Pérenniser l’action du SAGE en phase de mise en œuvre 

o Objectif 16 : Accompagner les acteurs locaux dans la mise en œuvre du SAGE 

o Objectif 17 : Suivre et évaluer la mise en œuvre du SAGE 

 

Les formulations des objectifs, cités ci-dessus, sont celles validées par la CLE. Il est nécessaire d’avoir 

une vision transversale des thématiques pour bien appréhender l’ensemble des problématiques du 

bassin du Thouet, en effet l’atteinte d’un objectif peut concourir à la satisfaction de plusieurs enjeux. 

 

Suite à la validation de la stratégie du SAGE par la CLE lors de sa séance plénière du 20 février 2020, 

l’élaboration du SAGE va se poursuivre afin de permettre à la CLE, en concertation avec les acteurs 

du territoire, de rédiger les documents constitutifs du SAGE que sont le PAGD et le règlement. 
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II. Plan ou programme dont le présent plan découle 
 

Le SAGE doit être compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne et être conforme à la Loi sur l’Eau et 

milieux aquatiques de 2006. 

Les SDAGE (documents français représentant les plans de gestion prévus par la DCE) fixent pour six 

ans les orientations fondamentales pour une gestion équilibrées de l’eau à l’échelle de grands 

bassins hydrographiques. Ils constituent un outil permettant l’atteinte des objectifs de bon état des 

masses d’eau. Ils ont pour ambitions de concilier l’exercice des différents usages de l’eau avec la 

protection des milieux aquatiques. Ils sont opposables à l’administration ainsi qu’à ses décisions. Les 

SDAGE s’accompagnent d’un programme de mesure qui définit les actions à mettre en œuvre et qui 

constitue le volet opérationnel des SDAGE. 

 Le SAGE Thouet s’inscrit dans le périmètre du SDAGE 2016-2021 du Bassin Loire-Bretagne. 

 

III. Liste des communes du périmètre du SAGE Thouet 
 

Le périmètre du SAGE Thouet a été défini par arrêté inter préfectoral le 20 décembre 2010. Il s’étend 

sur 169 communes, 3 départements (Deux-Sèvres, Vienne  et Maine-et-Loire) et 2 régions (Nouvelle-

Aquitaine et Pays de la Loire). Il couvre une superficie de 3 375 km² pour une population d’environ 

230 000 habitants. 

 

Communes du département des Deux-Sèvres (87 communes) 

Adilly Coulonges-Thouarsais Luché-Thouarsais 
Saint-Germain-Longue-

Chaume 

Airvault Doux Luzay 
Saint-Jacques-de-

Thouars 

Allonne Faye-l'Abbesse Maisontiers Saint-Jean-de-Thouars 

Amailloux Fénery Marnes 
Saint-Léger-de-

Montbrun 

Argentonnay Geay Mauléon Saint-Loup-Lamairé 

Assais-les-Jumeaux Glénay Mazières-en-Gâtine Saint-Martin-de-Macon 

Aubigny Gourgé Neuvy-Bouin Saint-Martin-de-Sanzay 

Availles-Thouarsais Irais Nueil-les-Aubiers 
Saint-Martin-du-

Fouilloux 

Azay-sur-Thouet La Chapelle-Bertrand Oroux Saint-Maurice-Etusson 

Beaulieu-sous-
Parthenay 

La Chapelle-Saint-
Laurent 

Parthenay Saint-Pardoux-Soutiers 

Beugnon-Thireuil 
La Ferrière-en-

Parthenay 
Pas-de-Jeu Saint-Varent 

Boismé La Forêt-sur-Sèvre Pierrefitte Saurais 

Boussais La Peyratte Plaine-et-Vallées Secondigny 

Bressuire Lageon Pompaire Thénezay 

Bretignolles Le Chillou Pougne-Hérisson Thouars 

Brion-Près-Thouet Le Pin Pressigny Tourtenay 
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Chanteloup Le Retail Saint-Aubin-du-Plain Val-en-Vignes 

Châtillon-sur-Thouet Le Tallud Saint-Aubin-le-Cloud Vernoux-en-Gâtine 

Chiché Lhoumois Saint-Cyr-la-Lande Viennay 

Cirières Loretz-d'Argenton Sainte-Verge Vouhé 

Clessé Louin Saint-Gemme Voulmentin 

Combrand Louzy Saint-Généroux 

Communes du département de la Vienne (51 communes) 

Amberre Coussay Martaizé Roiffé 

Angliers Craon Massognes Saint-Clair 

Arçay Cuhon Maulay Saint-Jean-de-Sauves 

Aulnay Curçay-sur-Dive Mazeuil Saint-Laon 

Basses Dercé Mirebeau 
Saint-Léger-de-

Montbrillais 

Berrie Glénouze Moncontour Saint-Martin-la-Pallu 

Berthegeon Guesnes Monts-sur-Guesnes Saires 

Bournand La Chaussée Morton Saix 

Chalais La Grimaudière Mouterre-Silly Ternay 

Chalandray La Roche-Rigault Pouançay Verrue 

Champigny-en-
Rochereau 

Les Trois-Moutiers Prinçay Vézières 

Cherves Loudun Ranton Vouzailles 

Chouppes Maisonneuve Raslay 

Communes du département du Maine-et-Loire (31 communes) 

Antoigné Doué-en-Anjou Lys-Haut-Layon Somloire 

Artannes-sur-Thouet Epieds Montreuil-Bellay Souzay-Champigny 

Bellevigne-les-Chateaux Fontevraud-l'Abbaye Parnay Turquant 

Brossay La Plaine Rou-Marson Varrains 

Chanteloup-les-Bois Le Coudray-Macouard Saint-Just_sur-Dive Vaudelnay 

Cizay-la-Madeleine Le Puy-Notre-Dame Saint-Macaire-du-Bois Verrie 

Courchamps Les Cerqueux Saint-Paul-du-Bois Yzernay 

Distré Les Ulmes Saumur 

 

IV. Aperçu des incidences potentielles sur l'environnement 
 

La directive européenne du 27 juin 2001 rend obligatoire l’évaluation des incidences potentielles des 

plans et programmes sur l’environnement. 

Le code de l’environnement a introduit à l’article L122-4 la nécessité d’une évaluation 

environnementale pour certains plans, programmes et autres documents de planification dont le 

SAGE fait partie. 

L’évaluation environnementale a pour objectifs : 

 De s’assurer que tous les enjeux environnementaux ont bien été pris en compte au cours des 

différents travaux menés pour l’élaboration du SAGE, 
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 De s’interroger, pour toute proposition d’orientation, d’action ou  d’aménagement inscrite 

dans le SAGE, sur les effets négatifs qu’elle pourrait engendrer, 

 D’envisager les mesures de compensation ou de réduction des effets négatifs 

potentiellement identifiés, 

 De garantir la compatibilité du SAGE avec les enjeux environnementaux du territoire et sa 

bonne articulation avec les plans existants ; ainsi que garantir la mise en œuvre des mesures 

de suivis, tant pour juger des effets négatifs et de la pertinence des mesures compensatrices 

que pour tirer un bilan factuel de la mise en œuvre du SAGE à l’issue de celui-ci. 

Cette évaluation analyse les incidences potentielles des mesures et orientations du projet sur les 

différentes composantes environnementales du territoire et s’assure que soit proposée une politique 

de gestion durable du territoire, cohérente avec les autres plans et programmes déjà mis en œuvre 

et conciliant efficacité environnementale, sociale et économique. 

Ainsi, dans la suite des travaux d’élaboration, au fur et à mesure de la rédaction des documents du  

SAGE (PAGD, règlement), sera menée l’évaluation environnementale des effets du projet de SAGE 

afin de s’assurer de son impact positif sur l’environnement. 

V. Modalités de concertation  
 

A. Les instances de concertation 
Depuis le lancement de l’élaboration du SAGE, la concertation entre les élus, les usagers et les 

services de l’État est privilégiée afin de permettre la construction du SAGE par ou pour les acteurs du 

territoire.  

 La Commission locale de l’eau 
Le SAGE est un outil de planification piloté par la Commission Locale de l’Eau (CLE). La CLE est 

l’instance décisionnaire et délibérative du SAGE, elle est un lieu d’échanges et de débats. La CLE est 

une assemblée, le parlement de l’eau à une échelle locale. Elle élabore le projet de schéma et sera 

chargée de suivre sa mise en œuvre. 

La CLE est composée de trois collèges: 

 Le collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 

établissements publics locaux avec 32 membres ; 

 Le collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations 

professionnelles et des associations concernées avec 16 membres ; 

 Le collège des représentants de l’État et de ses établissements publics avec 14 membres. 

Actée par un arrêté préfectoral, La CLE du SAGE Thouet est constituée de 62 membres (Annexe 1). 

Les membres de la CLE ont élaboré et validé les différentes phases d’élaboration du SAGE (cf. I.B. La 

stratégie du SAGE Thouet). 

De plus, la CLE est informée des différents projets en cours sur le territoire. Par exemple, les 

opérations soumises à déclaration ou autorisation situées sur le périmètre du SAGE et pouvant y 

produire des effets, sont portées à la connaissance de la CLE afin de s’assurer de la cohérence du 

projet avec le SAGE en construction. 
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 Le Bureau de la CLE 
Issu de la CLE, le bureau de la CLE, constitué de 16 membres, contribue à l’élaboration et la mise en 

œuvre du SAGE. Il prépare notamment les dossiers en amont des réunions de la CLE. 

Le bureau de la CLE est composé de représentants du : 

 Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics 

locaux : 8 membres ; 

 Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des 

associations concernées : 4 membres ; 

 Collège de l’État et de ses établissements publics : 4 membres. 

 

 Les commissions thématiques 
Dans une volonté de concertation élargie, dès les premiers travaux d’élaboration du SAGE, la CLE a 
souhaité la mise en place de commissions thématiques afin d’associer les acteurs du territoire non 
membres de la CLE. Trois commissions ont été constituées et sont ouvertes à tous les acteurs 
souhaitant s’engager dans les travaux du SAGE : 
 

 Commission thématique Gestion quantitative de la ressource en eau 

 Commission thématique Gestion qualitative de la ressource en eau 

 Commission thématique Gestion et valorisation des Milieux Aquatiques / Biodiversité 
 
Ces commissions de travail, réunies à plusieurs reprises lors des différentes phases d’élaboration du 

SAGE (état initial, diagnostic, scénarios tendanciel, scénarios alternatifs, stratégie) ont un rôle de 

réflexion, de proposition et de concertation locale. Leurs travaux ont pour objet d’apporter tous les 

éléments d’appréciation nécessaires aux décisions de la CLE. 

 

B. Une concertation et une communication permanentes au cœur de 

l’élaboration du SAGE 

Le projet de SAGE est le fruit d’un travail collectif, de concertation avec l’ensemble des acteurs du 

territoire. La cellule d’animation, dépendante du Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet et de la 

Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, et sous la direction de la CLE, a porté 

l’élaboration du SAGE Thouet, en s’appuyant sur l’aide de prestataires extérieurs. 

Plusieurs instances du SAGE ont été créées et mobilisées depuis le lancement de l’élaboration du 

SAGE et plus de 60 réunions ont été organisées. Ces instances seront de nouveau sollicitées pour la 

suite des travaux d’élaboration du SAGE et de nouvelles pourraient être créées selon la volonté des 

membres de la CLE. 

Instance Rôle Nombre de réunions 

CLE Assure l’élaboration du SAGE Thouet 22 

Bureau de la CLE Prépare les séances et les travaux de 
la CLE 

23 

Commissions thématiques Recueil les réactions et permet de 
faire émerger des propositions dans 
le cadre de l’élaboration du SAGE. 
Instances ouvertes à l’ensemble des 
acteurs du bassin. 

Commission « qualité » : 5 
Commission « Quantité » : 5 
Commission « Milieux » : 5 

Séance collective : 2 
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Des outils de communication ont également été utilisés afin de faciliter l’information des acteurs du 

territoire et le grand public, à la fois sur la démarche d’élaboration du SAGE ainsi que sur les travaux 

de la CLE. 

On notera les outils de communication suivants : 

- Le site internet du SAGE : http://www.sagethouet.fr/ 

- L’observatoire du bassin du Thouet : http://www.sagethouet.fr/observatoire-du-bassin.html 

permettant au grand public d’accéder aux principaux résultats d’analyses de la qualité des 

eaux des rivières du bassin  

- La lettre annuelle d’information du SAGE 

- Un document de communication grand public « Un SAGE pour le bassin du Thouet » 

- Les rapports annuels d’activités de la CLE 

Au regard des instances de concertation déjà réunies et programmées, ainsi que des outils de 
communication mis en place, depuis le début de l’élaboration du SAGE, aucune modalité de 
concertation préalable supplémentaire n’est envisagée dans la cadre de la fin d’élaboration du 
SAGE. 
 
Dans cette organisation, le public est en effet représenté : 
- par différents types d’acteurs : représentants d’associations de consommateurs et d’activités 
professionnelles ou de loisirs, élus des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale, des Départements, des Régions, du PNR. 
- au travers de plusieurs types d’instances : CLE, Bureau de la CLE et commissions thématiques. 
 
La combinaison de ces opportunités confère ainsi au public des moyens diversifiés de faire 
remonter leur point de vue par le biais des membres des instances de suivis lors des nombreux 
temps d’échanges programmés. 
 
Enfin, compte tenu de : 
- la méthode de concertation mise en place depuis le lancement de l’élaboration du SAGE, 
- l’état d’avancement du projet et des travaux à venir pour poursuivre l’élaboration du SAGE 
 
Il est  décidé de déposer une déclaration d’intention sans modalité de concertation préalable 
supplémentaire. 
 
De plus, il est rappelé que le public aura la possibilité de consulter les documents du SAGE, une 
fois ceux-ci rédigés et validés par la CLE, et formuler des avis lors de l’enquête publique qui sera 
mise en œuvre à la fin de la procédure d’élaboration du SAGE. 
 
Cette déclaration d’intention est consultable pendant 4 mois sur les sites des Préfectures des 
Deux-Sèvres, de la Vienne et du Maine-et-Loire.  

  
Le Président de la Commission Locale de l'Eau 

du SAGE Thouet 
 

 
 
 

  
Olivier CUBAUD 

 

http://www.sagethouet.fr/
http://www.sagethouet.fr/observatoire-du-bassin.html
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Annexe 1 – Arrêté préfectoral de composition de la CLE 
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